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Les sigles et abréviations 
· PNUD: Programme des Nations Unies pour le Développement

· TIC: Technologies de l’Information et de la Communication
· MINCOMMERCE : Ministère du Commerce
· MINPROFF: Ministère de la Promotion de la Femme et la Famille

· TICAD: Tokyo Conference for African Development 
· SIGIPES: Système Informatique de Gestion du Personnel de l’Etat et de la Solde

· OCDE: Organisation de Coopération et de Développement Economique
· CAD: Comité d’Assistance pour le Développement 
· OMD: Objectifs du Millénaire pour le Développement
· DSRP: Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
· APE: Accords de Partenariat Economique
· UIT: Union Internationale des Télécommunications
· NEPAD: New Partnerships for African Development
· PV/VIH : Personne vivant avec le VIH
1. Introduction

1.1. Contexte du projet
1.1.1. Contexte d’élaboration du projet

Le contexte de l’élaboration du projet est marqué par les données suivantes:
A la troisième Conférence de Tokyo pour le développement de l’Afrique (TICAD III), l’Initiative sur les Technologies de l’Information et de la Communication comme levier de développement a reçu l’assentiment du gouvernement camerounais qui s’est engagé à soutenir la mise en œuvre du NEPAD.
Le gouvernement du Cameroun, en élaborant son Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) a affiché sa volonté de réduire la Pauvreté en modernisant la gestion des affaires publiques par l’amélioration de l’information du citoyen. De ce fait, il entend saisir les opportunités offertes par les TIC.

Le Cameroun, à l’instar d’autres pays africains, vient d’être admis aux initiatives PPTE, ce qui lui permet de disposer de ressources additionnelles pour financer le développement des secteurs sociaux. 

Dans cette perspective, il est de bon ton que la coopération internationale soit mise à profit pour que le Cameroun, à la recherche de solutions idoines pour l’éradication de la pauvreté profite des expériences heureuses des pays de l’Asie.

Le PNUD dans son nouveau cycle de programmation d’alors, a expressément dans son Programme pays avec le Cameroun retenu après l’analyse du contexte national, que les TIC du fait de leur caractère transversal, contribuent à atteindre plus rapidement les chantiers prioritaires que sont le renforcement des capacités nationales de traitement et de diffusion d’informations commerciales et juridiques au profit des secteurs publics, privés et de la société civile, la création des réseaux, l’information et la communication ainsi que l’amélioration de l’efficacité et l’efficience dans la gestion locale des affaires publiques.

Il est à signaler que le niveau de pénétration des nouvelles technologies dans l’administration demeure insuffisant et risque de pénaliser l’effort de cette modernisation au moment où la loi d’orientation de la décentralisation et les lois fixant les règles applicables aux communes et aux régions devraient accompagner l’effort du Cameroun dans la lutte contre la pauvreté.

L’élaboration du projet qui fait l’objet de cette évaluation, après sa mise œuvre est apparue nécessaire pour accompagner les réformes qui s’imposent au Cameroun. Le projet intitulé TICAD III entend augmenter l’apport des TIC à tous les niveaux de l’administration comme outil de transformation au service de la modernisation (E-gouvernance). Il est entendu que cet apport vise les domaines de la décentralisation, de la modernisation et de la transparence de l’administration publique.
Il a pour but :
Rappel des résultats à produire selon les TDR de l’étude

La mission du consultant doit essentiellement se focaliser sur les points majeurs suivants :

· Examiner la pertinence de la conception et de la formulation du projet ainsi que son adéquation avec les objectifs recherchés ;
· évaluer l’efficience du processus de mise en œuvre du projet en comparant les résultats obtenus aux produits attendus ainsi que les modalités d’utilisation des ressources humaines, financières et autres ;
· évaluer les progrès accomplis dans l’obtention des effets, eu égard au contexte de développement (complémentarité avec les actions soutenues par d’autres partenaires, coordination avec le Gouvernement et d’autres partenaires, …)
· Evaluer les impacts directs et indirects ainsi que les acquis positifs du programme;
· tirer des leçons et formuler des recommandations concrètes à l’attention du PNUD, du Gouvernement et de toutes les parties prenantes pour la suite des opérations.

A l’issue de cette mission, le consultant devra soumettre au PNUD un rapport technique donnant les réponses aux préoccupations précédentes. L’évaluation devra référencer toutes les leçons qui pourront être tirées de l’expérience de la mise en œuvre du Projet, notamment ce qui a bien marché et peut servir dans la mise en œuvre d’autres projets, et, ce qui n’a pas marché pour éviter de le répéter dans le futur. Le rapport devra faire ressortir des propositions d’utilisation des TIC en tant qu’outil d’appui à la gouvernance démocratique.  

2. Approche Méthodologie
2.1. Cadre conceptuel de l’étude

Le cadre conceptuel de l’étude repose sur la définition qu’a donnée le CAD/OCDE de L’OCDE
 en 2002 dans «Evaluation and Aid Effectiveness» et les normes du CAD pour une évaluation de qualité (2006).

Selon le tome 6 de cet ouvrage à la page 21 et 22 l’évaluation est définie comme une appréciation systématique et objective d’un projet, d’un programme ou d’une politique, en cours ou terminé, de sa conception, de sa mise en œuvre et de ses résultats. De cette définition découlent le champ couvert par notre étude et notre logique d’intervention.
Les normes du CAD pour une évaluation de qualité ont donné les paramètres et les critères d’évaluation qui nous ont servi de guide tout au long de l’exercice. Au terme de ces normes, le rapport d’évaluation doit s’appuyer sur cinq critères que sont la pertinence, l’efficience, l’efficacité, l’impact et la viabilité. Ces cinq critères constituent l’ossature du présent rapport d’évaluation.
2.2. Démarche  méthodologique
La méthode a utilisé l’analyse SWOT
 (ou matrice SWOT, de l'anglais Strengths (forces), Weaknesses (faiblesses), Opportunities (opportunités), Threats (menaces), qui est en fait un outil de stratégie d'entreprise permettant de déterminer les options stratégiques envisageables au niveau d'un domaine d'activité stratégique. 
Elle a été utilisée pour systématiser notre démarche. Ce qui a permis d’identifier à chaque étape les forces, les faiblesses, les opportunités liées à chaque critère. Le tableau suivant a été mis à contribution.
Cette matrice est combinée avec la définition qu’a donnée le CAD/OCDE de l’évaluation.
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	Forces
	Faiblesse
	Opportunités
	Menaces

	Pertinence
	Forces de la pertinence du projet
	Faiblesses de la pertinence du projet
	Opportunités liées à la pertinence du projet
	Les menaces liées à la pertinence du projet

	Efficacité
	Forces de l’efficacité du projet
	Faiblesses relevées dans l’efficacité du projet
	Opportunités liées à l’efficacité du projet 
	Les menaces liées à l’efficacité du projet

	Efficience
	Forces de l’efficience du projet
	Faiblesses liées à l’efficience du projet
	Les opportunités qu’offre l’efficience du projet
	Les menaces à l’efficience du projet

	Impact
	Forces de l’impact du projet
	Les impacts négatifs du projet
	Opportunités et impacts du projet
	Menaces et impacts du projet

	Viabilité
	Forces de la viabilité du projet
	Faiblesses de la viabilité du projet
	Les opportunités qu’offre la viabilité du projet
	Les menaces de la viabilité du projet


Cet outil a permis de formuler les quatre grandes questions de l’étude.
2.3. Les grandes questions de l’étude

· Quelles sont les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces liées à la pertinence du projet?

· Quelles sont les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces liées à l’efficience du projet ?

· Quelles sont les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces liés aux impacts du projet?

· Quelles sont les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces liées à la viabilité du projet?

Afin de donner des réponses judicieuses à ces questions et compte tenu de la durée de la mission, les éléments suivant ont été mis à contribution :
2.4. La méthode mise en œuvre
· Etude documentaire

Les documents suivants ont été examinés :
· Document du projet (Prodoc)

· Le Country Program Out Line (CPO 2003-2007) pour le Cameroun 
· Le cadre stratégique national du Développement (DSRP…)
· Les rapports d’activités trimestriels du coordonnateur

· Les correspondances entre le projet et  les bénéficiaires
· Les dépenses enregistrées par le système de gestion comptable du SNU : Atlas
· Entretiens avec les acteurs du projet

· Les gestionnaires du projet :
· L’Assistant du Représentant Résident chargé de la Gouvernance  

· Le Chargé de projet TICAD III et le coordonnateur du projet
· les partenaires : 
· la Représentante Résidente Adjointe du PNUD au Cameroun
· Les Assistants au Représentant Résident, Programme

· La Représentation régionale de l’UIT au Cameroun

· Les bénéficiaires du projet

· La Direction du commerce extérieure du Ministère du Commerce (Chambre de commerce)
· Ministère de l’Enseignement secondaire et professionnel

· La Direction des Affaires sociales du MINPROFF  

· Ministères des Postes et des télécommunications
· Agence pour les NTIC
· L’Assemblée Nationale
· Entretien avec les décideurs politiques du secteur des TIC Cameroun

· Le Directeur Général de l’Agence pour les NTIC (ANTIC)

· Le Directeur des Infrastructures Réseaux d’Accès aux TIC au Ministère des Postes et Télécommunication

· Visites de terrain : Observation des résultats obtenus chez les bénéficiaires
3. Analyse de la pertinence des objectifs du projet
3.1. Le cadre logique du projet 

Les concepteurs ont suivi une approche bien classique : Mission, Objectifs, Stratégies, Options de mise en œuvre.
3.1.1. Au sujet de la formulation de la mission et des objectifs du projet
Les objectifs touchent les domaines de la gouvernance, du développement local et le renforcement du secteur privé et ont été formulés de la manière suivante :

· Objectifs 1 : 
Utiliser les Technologies de l’Information et de la Communication et notamment des applications de la gouvernance électronique pour améliorer les conditions de Gouvernance démocratique et d’effectivité du processus de décentralisation. Ceci se fera à travers le renforcement des capacités de traitement, de mise à disposition, de stockage d’informations, de documents et de données officielles.

· Objectifs 2 : 
Appuyer la mise en œuvre de la stratégie du développement rural, notamment par le renforcement des capacités des zones rurales à travers les centres multimédias communautaires et les centres locaux d’information communautaire, à tirer le maximum de profit des opportunités générées par les TIC, particulièrement dans le cadre de la lutte contre le VIH/SIDA contribuant ainsi à l’éradication de cette pandémie qui menace sérieusement la sécurité humaine en Afrique et au Cameroun.

· Objectifs 3 : 
Appuyer le développement des services à valeur ajoutée et renforcer les capacités en TIC de la Chambre de Commerce, d’Industrie, des Mines et de l’Artisanat pour recueillir, traiter et diffuser les informations sur les partenariats d’affaire dans le cadre de la Chambre de Commerce Afrique – Asie en vue d’accroître la coopération entre le Cameroun et l’Asie.
3.1.2. Les résultats à produire sont les suivants
Pour atteindre ces objectifs, le document de projet se propose la réalisation des activités suivantes :
· Objectifs 1: La stratégie de la gouvernance électronique du Cameroun dans le contexte de la décentralisation / déconcentration est disponible.
· Le déploiement d’autres sites SIGIPES et des applications connexes dans d’autres ministères, avec des points d’accès dans quelques provinces pilotes est effectif
· Les capacités des partenaires à l’appropriation du SIGIPES et ses applications connexes dans l’administration déconcentrée et les collectivités territoriales renforcées
· Portail du Service public Camerounais disponible
· Stratégie d’intégration des TIC dans le système judiciaire Camerounais disponible
· Documents juridiques et actes judiciaires numérisés
· Portail d’information Judiciaire du Cameroun accessible par les citoyens
· Stratégie d’intégration des TIC dans le processus de la décentralisation disponible
· Objectif 2 : Capacités des acteurs et partenaires de la décentralisation en matière des TIC renforcées.
· Système Intégré  électronique de lutte contre le VIH/SIDA mis en œuvre pour l’échange d’informations, de formations, d’expérience et de pratiques pour améliorer la sécurité humaine des groupes défavorisés en zones urbaines et rurales et notamment les OSC féminines. 

· Des Centres d’information Communautaires, des radios communautaires déployés et renforcés en TIC et développement de programmes répondant aux attentes locales des groupes défavorisés en zones urbaines et rurales

· Objectifs 3 : Offre de services et des contenus à valeurs ajoutées dans le cadre de l’appartenance à la chambre de commerce Afrique – Asie développé.
· Partenariats d’affaires avec l’Asie développé
3.2. Viabilité et pérennité du projet 
La nature des activités prévues a conféré une viabilité et une pérennité certaine au projet. En effet, les activités prévues sont de quatre ordres : 
· l’identification des besoins basée par une approche participative, 
· la satisfaction de quelques besoins immédiats (dotation en équipement, mise en place de radio, télécentre…), 
· le renforcement des capacités des acteurs et enfin 
· l’élaboration de stratégies nationales. 
Ce qui augure d’une pérennité potentielle au projet. Cette démarche paraît rationnelle dans la mesure où elle s’apparente à la démarche d’un bon semeur. En effet, après avoir mis des semences sous terre (l’élaboration d’une stratégie), le projet a mis en place les conditions (les formations) pour une bonne récolte. Elle s’est occupée des besoins immédiats : fournir des équipements, assister à réaliser des sites web et autres... (Donner au semeur, de quoi se nourrir pendant les activités de semence).
Mais il y a lieu de prendre des dispositions pour que les personnes formées ne se soient pas déplacer avant la mise en œuvre de la stratégie. Des sensibilisations devraient être organisées dans ce sens.
3.3. Cohérence entre les objectifs du projet et les options stratégiques du pays
La pertinence de ce projet se justifie par le fait qu’il est en parfaite cohérence avec les stratégies nationales de réduction de la pauvreté et les orientations stratégiques de la communauté internationale. Il se propose en effet d’agir dans trois secteurs : La modernisation de l’administration publique, le renforcement du secteur privé et l’émancipation des groupes vulnérables des zones défavorisées (le développement rural). Ces trois thèmes sont au cœur de la problématique des OMD. 
L’étude du cadre stratégique de développement du pays a montré que plus d’un partenaire au développement opèrent dans ces domaines. Cet état de chose constitue une opportunité pour la mobilisation de ressource et permettre au PNUD de conforter son rôle de leader dans les activités de développement dans les pays sous développés comme le Cameroun.
3.4. Carence en matière d’évaluabilité : 
La gestion axée sur les résultats s’est révélée comme le moyen le plus adéquat pour accroître l’efficience et l’efficacité des projets et politiques de développement. Dans cette approche, les indicateurs constituent les outils par lesquels l’on mesure les changements induits par le projet. Ils devraient permettre d’apprécier aisément et objectivement la performance du projet. Les indicateurs doivent être précis, mesurables, atteignables
, SMART, (Spécifique, mesurable, atteignable, réaliste et définis dans le champ), 
Les indicateurs selon le document du projet sont formulés de la manière suivante : 
· Niveau d’appropriation des TIC dans l’administration ;
· Niveau de partenariat d’affaires ;
· Croissance du secteur privé en terme de nombre d’emplois, d’entreprises de production, de valeur ajoutée et d’exportation.
Après observation de ces indicateurs, l’on est facilement tenter de se demander comment mesurer le niveau d’appropriation des TIC dans l’administration, comment apprécier le niveau de partenariat d’affaires, comment examiner la croissance du secteur après la réalisation des activités du projet. 
Ces questions amènent au constat selon lequel la définition des indicateurs a souffert de rigueur et de précision. Pour mesurer le niveau d’appropriation des TIC dans l’administration par exemple, on pourrait envisager par exemple, le nombre de personnes formées à l’utilisation de l’ordinateur et qui y ont effectivement accès au cours de la formation et après.

3.5. Etude du montage institutionnel du projet
Un mécanisme institutionnel en trois composantes a été conçu pour assurer la gestion et le suivi du projet : 
· Comité Permanent de Suivi (CPS) de la Coopération TICAD au Cameroun

Présidé par le Ministère de la Planification, de la Programmation du Développement et de l’Aménagement du Territoire (MINPLAPDAT), le Comité Permanent de Suivi de la TICAD III, réunit en son sein les représentants des différentes administrations publiques et institutions nationales parties prenantes au projet ainsi que les partenaires bilatéraux et multilatéraux impliqués en tant que donateurs ou agences d’assistance technique au projet. Il se réunit au moins deux fois par an pour prendre connaissance de l’évolution des activités de projet et de la mise en œuvre des recommandations des fora Asie Afrique et des fora des Affaires Asie Afrique et d’orienter les actions futures.

· Le Comité de Gestion (CG)
Il examine les problèmes de gestion du Projet. Il est composé du Coordonnateur du Projet, du Point focal du PNUD et du Point focal du Gouvernement. L’Assistant Administratif et Financier du Projet est le rapporteur de ce comité. Il se réunit tous les deux (02) mois et a la charge de finaliser le plan d’activités du Projet à soumettre pour approbation au CPS.

· L’Unité de Coordination d’Appui et du Projet (UCAP)

Sous la supervision du Représentant  Résident du PNUD, l’UCAP assure sous la coordination du Directeur de Programme du PNUD, le suivi opérationnel d’ensemble du projet et fournit les appuis techniques, logistique et administratif nécessaire  pour la mise en œuvre des activités prévues au niveau des trois axes d’intervention. Elle est constituée de :

· un Expert national Coordonnateur, responsable de la gestion d’ensemble du projet,
· un Expert National, 

· un Assistant Administratif et Financier,
· un chauffeur.
S’il faut saluer le souci des concepteurs du projet d’impliquer les acteurs et les bénéficiaires du projet dans sa gestion et dans son suivi. Il s’avère important de souligner la nécessité d’alléger cette structure à trois composantes en deux, ce qui a l’avantage d’accroître l’efficience du projet et de réaliser des économies substantielles en temps et en ressources financières. Ce qui relèverait du respect d’une des prescriptions dans la stratégie de mise en œuvre du projet. « Il importe de distinguer deux niveaux organisationnels dans la mise en œuvre du projet, un niveau de pilotage et de coordination et un niveau réalisationnel.
Il est à souligner que le CG prévu dans le projet n’a jamais été opérationnel. La cause serait  principalement la faiblesse de ressources.
3.6. Faibles précisions des bénéficiaires et des groupes cibles
Il faut noter ici que la définition des bénéficiaires et des populations cibles a manqué de précisions. Ce qui d’ailleurs est une conséquence de la faible précision des indicateurs. Combien de personnes faut-il former et dans quel intervalle de temps? Combien d’équipement informatique faut-il acquérir et pour quelles structures? La campagne de sensibilisation anti VIH est destinée à quelle population? Les jeunes gens, scolarisés ou non? Les femmes? Les PV/VIH ou non?Combien de radio doivent être appuyées, combien de télécentre doivent être installées ?...
4. Efficience du projet : analyse des différents postes budgétaires du projet 
L’ensemble du projet est estimé à un million six cent cinquante deux cinquante dollars US. Moins de 25% du budget semblent être disponible sur financement du PNUD. Les 75% restants sont des ressources à mobiliser auprès d’autres partenaires. Ces ressources additionnelles n’ont pas été obtenues jusqu’à la clôture du projet. Ce qui n’est pas sans conséquence préjudiciable sur l’exécution normale des activités du projet. Cet état de chose aurait été signalé comme facteur de risque du projet dès la conception du projet.
Les coûts effectifs par année et par bloc d’activité
	ANNEE
	BLOC D'ACTIVITE
	MONTANT
	Total Année

	2005
	Gestion & suivi
	146 911
	271 377

	
	Réseau information
	40 730
	

	
	Sys Inf Juridique
	53 500
	

	
	Tech supp rural area
	10 976
	

	
	Tic private sector
	19 260
	

	2006
	Gestion & suivi
	166 022
	239 272

	
	Réseau information
	17 024
	

	
	Sys Inf Juridique
	5 854
	

	
	Tech supp rural area
	33 124
	

	
	Tic private sector
	17 248
	

	2007
	Gestion & suivi
	141 799
	 

	
	Réseau infromation
	17 000
	197 799

	
	Sys Inf Juridique
	11 000
	

	
	Tech supp rural area
	28 000
	

	
	Tic private sector
	0
	

	TOTAL
	708 448


Source : Données comptables tirées de atlas
 (Novembre 2007)

Les coûts par d’activité

	Coût par bloc d'activité
	Montant
	%

	Gestion & suivi
	454 732
	64

	Réseau infromation
	74 754
	11

	Sys Inf Juridique
	70 354
	10

	Tech supp rural area
	72 100
	10

	Tic private sector
	36 508
	5

	 Total
	708 448
	 


Source : Données comptables tirées de atlas (Novembre 2007)

D’après les renseignements obtenus de Atlas, système de gestion et d’information budgétaire et comptable, en utilisation au PNUD et dans ses projets, le projet TICAD III n’a dépensé au total qu’environ sept cents mille dollars. Ces ressources ne proviennent que du PNUD Cameroun.
Il y a lieu de préciser que le document a manqué d’évaluer et de spécifier les contributions en nature attendues du gouvernement camerounais. Ce qui ne permet pas d’apprécier rigoureusement les apports du pays au projet. 

A l’analyse, le budget total des coûts de gestion représentent 64% de l’ensemble du budget. Les activités concernant la modernisation de l’administration ont consommé 37% et le reste est réparti entre l’appui aux populations des zones défavorisées 11% ; l’appui au secteur privé 8%. 
La part que représentent les coûts de gestion paraît exorbitante. Les charges fixes (location de bureau, charges du personnel…) de gestion sont à l’origine de cet état de chose. Si le projet avait plus de financement ce ratio serait modéré. 

Il serait souhaitable que les méthodes ou les logiques qui ont dicté à la répartition du budget par objectifs reçoivent une attention particulière des concepteurs de projet.
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Répartition du budget par composantes du projet
	Objectifs

	Bénéficiaires
	Réalisation
	Observations

	Objectifs 1 : 

Utiliser les Technologies de l’Information et de la Communication et notamment des applications de la gouvernance électronique pour améliorer les conditions de Gouvernance démocratique et d’effectivité du processus de décentralisation. 
	ANTIC : Agence Nationale des TIC
	· Appui à l’actualisation du plan NICI

· Appui à la finalisation du document de stratégie nationale des TIC du Cameroun
	

	
	AN : Assemblée Nationale


	· Elaboration d’une stratégie d’intégration des TIC à la gouvernance parlementaire : L’AN a été dotée d’une stratégie des TIC

· Développement d’un site web portail pour l’AN

· Formation d’une quarantaine de fonctionnaires parlementaires à l’usage de l’outil informatique.
· Don d’équipement informatique à l’AN pour assurer la pérennité des activités
	

	
	Ministère de la Justice


	· Appui à l’audit informationnel du système judiciaire du Cameroun : appui technique

· Elaboration d’une stratégie des TIC pour la vulgarisation du nouveau code de procédure pénale

· Numérisation des textes et lois et 
· Développement d’un portail d’information juridique en cours de validation
	

	
	Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés


	· Développement d’un site web portail pour sensibiliser et informer les citoyens au Droits de l’Homme.

	


	
	
	
	


5. Les réalisations du projet par objectifs 
5.1. Présentation des réalisations du projet 
	Objectifs
	Bénéficiaires
	Réalisation
	Observations



	Objectifs 2 

Appuyer la mise en œuvre de la stratégie du développement rural.

	Ministère de la Promotion de la Femme et la Famille
	· Renforcement des capacités humaines des femmes en appui aux actions du ministère de la promotion de la femme
· Don d’équipement informatique à une vingtaine de centre de promotion de la Femme sur les 57 que compte le pays (150 au total)
· Formation des femmes environ cinq cent femmes (une semaine, un jour par groupe de femme)
	

	
	Ministère de la formation professionnelle
	· Don d’équipement informatique à une quinzaine d’établissements secondaires (au total 200 ordinateurs et imprimantes)
· Formations des jeunes scolaires à l’outil TIC environ cinq cent jeunes au siège du projet à l’aide d’une vingtaine (20) d’ordinateurs

· Mise en place d’un centre pilote de formation en TIC des jeunes diplômés à la recherche d’emploi en partenariat avec le fonds national de l’emploi (achat les ordinateurs, sélection des groupes et formation des jeunes)
	

	
	Ministère de la Formation professionnelle
	· Renforcement des capacités du ministère de la formation professionnelle et transfert du centre de formation pilote au dit ministère
· Appui logistique à la formation technique des instructeurs CISCO (32 instructeurs CCNA et deux instructeurs wireless)
	

	
	Les établissements d’Enseignements supérieurs privés comme publics
	· Création de 5 nouvelles académies CISCO et d’une académie régionale à l’Université de DSCHANG

· Don d’équipement de laboratoire pour ces nouvelles académies
	


	Objectifs

	Bénéficiaires

	Réalisation
	Observations

	Objectifs 3 

Appuyer le développement des services à valeur ajoutée et renforcer les capacités en TIC de la Chambre de Commerce, Chambre de Commerce Afrique 

	Chambre de Commerce 

	· Appui à la mise en œuvre du Desk AFRASIA à la: équipement informatique, documentation commerciale, 

· Réalisation d’une étude sur le niveau d’appropriation des TIC dans les PME/PMI du Cameroun

· Appui logistique à l’organisation des fora TICAD régionaux

· Appui à l’organisation de deux séminaires sur le secteur privé et la coopération Asie Afrique (méthode d’exportation et techniques d’approche de partenariat avec les PME/PMI asiatiques)
	

	
	
	
	


	Objectifs

	Activités Prévues
	Réalisations effectives
	Observations

	Objectifs 1 : 

Utiliser les Technologies de l’Information et 
de la Communication et notamment des applications de la gouvernance électronique pour améliorer les conditions de Gouvernance démocratique et d’effectivité du processus de décentralisation. 
	· Le déploiement d’autres sites SIGIPES et des applications connexes dans d’autres ministères avec des points d’accès dans quelques provinces pilotes est effectif
· Les capacités des partenaires à l’appropriation du SIGIPES et ses applications connexes dans l’administration déconcentrée et les collectivités territoriales renforcées
· Portail du Service public Camerounais disponible

· Stratégie d’intégration des TIC dans le système judiciaire Camerounais disponible

· Documents juridiques et actes judiciaires numérisés

· Portail d’Information Judiciaire du Cameroun accessible par les citoyens

· Stratégie d’intégration des TIC dans le processus de la décentralisation disponible

	· Appui à l’actualisation du plan NICI et à la finalisation du document de stratégie nationale des TIC du Cameroun

· Elaboration d’une stratégie d’intégration des TIC à la gouvernance parlementaire : L’AN a été dotée d’une stratégie des TIC

· Développement d’un site web portail pour l’AN

· Formation d’une quarantaine de fonctionnaires parlementaires à l’usage de l’outil informatique.
· Don d’équipement informatique à l’AN pour assurer la pérennité des activités

· Appui à l’audit informationnel du système judiciaire du Cameroun : appui technique

· Elaboration d’une stratégie des TIC pour la vulgarisation du nouveau code de procédure pénale

· Numérisation des textes et lois 
· Développement d’un portail d’information juridique en cours de validation
· Développement d’un site web portail pour sensibiliser et informer les citoyens au Droits de l’Homme.

	

	
	
	
	


Tableau de comparaison des activités prévues et les réalisations effectives du projet

	Objectifs
	Activités prévues
	Réalisations effectives
	Observations



	Objectifs 2 

Appuyer la mise en œuvre de la stratégie du développement rural.

	· Système Intégré électronique de lutte contre le VIH/SIDA mis en œuvre pour l’échange d’informations, de formations, d’expérience et de pratiques pour améliorer la sécurité humaine des groupes défavorisés en zones urbaines et rurales et notamment les OSC féminines 
· Des Centres d’Information Communautaires, des radios communautaires déployés et renforcés en TIC et développement de programmes répondant aux attentes locales des groupes défavorisés en zones urbaines et rurales


	· Renforcement des capacités humaines des femmes en appui aux actions du ministère de la promotion de la femme
· Don d’équipement informatique à une vingtaine de centre de promotion de la Femme sur les 57 que compte le pays (150 au total)
· Formation des femmes environ cinq cent femmes (une semaine, un jour par groupe de femme)
· Don d’équipement informatique une quinzaine d’établissements secondaires (au total 200 ordinateurs et imprimantes)
· Formations des jeunes scolaires à l’outil TIC environ cinq cent jeunes au siège du projet à l’aide d’une vingtaine (20 ordinateurs)

· Mise en place d’un centre pilote de formation en TIC des jeunes diplômés à la recherche de l’emploi en partenariat avec le fonds national de l’emploi (achat des ordinateurs, sélection des groupes et formation des jeunes)
· Renforcement des capacités du ministère de la formation professionnelle et transfert du centre de formation pilote au dit ministère
· Appui logistique à la formation technique des instructeurs CISCO (32 instructeurs CCNA, et deux instructeurs wireless)

· Création de 5 nouvelles académies CISCO et d’une académie régionale à l’Université de DSCHANG

· Don d’équipement de laboratoire pour ces nouvelles académies
	


	Objectifs

	Activités Prévues
	Réalisation
	Observations

	Objectifs 3 

Appuyer le développement des services à valeur ajoutée et renforcer les capacités en TIC de la Chambre de Commerce, Chambre de Commerce Afrique 

	· Offre de services et des contenus à valeurs ajoutées dans le cadre de l’appartenance à la chambre de commerce Afrique Asie développé.

· Partenariats d’affaires avec l’Asie développés


	· Appui à la mise en œuvre du Desk AFRASIA à l’équipement informatique, documentation commerciale
· Réalisation d’une étude sur le niveau d’appropriation des TIC dans les PME/PMI du Cameroun

· Appui logistique à l’organisation des fora TICAD régionaux

· Appui à l’organisation de deux séminaires sur le secteur privé et la coopération Asie Afrique (méthode d’exportation et techniques d’approche de partenariat avec les PME/PMI asiatiques
	


6. Des distorsions relevées dans la gestion du projet 

Des facteurs externes ont influencé négativement l’exécution du projet. Les distorsions constatées sont en effet liées au paysage institutionnel et administratif du Cameroun. Elles sont aussi dues à l’organisation et au fonctionnement du PNUD.

S’agissant du contexte socio-politique du pays, l’analyse des documents (les décrets et arrêtés portant attribution, organisation et fonctionnement des structures de l’Etat) a montré la présence d’une multiplicité de structures gouvernementales en charge des TIC: les services du Premier Ministre, le Ministère des Postes et Télécommunication, le Ministère de la Communication…
Un des corollaires de cet état de chose est que le PNUD finance dans d’autres projets des activités TIC. Lorsqu’on envisage l’hypothèse selon laquelle ces activités et les ressources y afférentes étaient confiées à l’unité de gestion de TICAD, le PNUD pourrait bien faire des économies sur les charges fixes et incompressibles. On pourra mentionner l’exemple des projets sur l’Informatisation du processus électoral au Cameroun, le Programme National du Gouvernement pour l’informatisation des structures gouvernementales…Si ces projets étaient confiés à l’unité de gestion de TICAD, le PNUD économiserait.
A la lumière de ce qui précède une réflexion profonde devient nécessaire sur la notion de la transversalité des TIC dans les axes de coopération du PNUD avec le Cameroun. Comme il est indéniable que les TIC bien utilisées ont un effet multiplicateur sur les activités de réduction de la pauvreté, on ne peut donc pas s’empêcher de tirer profit de ce fait surtout que le PNUD pendant près de dix ans s’est montré comme un leader dans la vulgarisation et dans l’usage de ces technologies. 
La multiplicité des acteurs du secteur des TIC constitue un frein pour l’harmonisation des démarches de recherche de financement vers les bailleurs. Le projet en a souffert. Sur un peu moins de deux millions US prévus, le projet n’a reçu que le quart. TICAD New York n’a versé sa contribution qu’une seule fois alors qu’il s’était engagé à verser au moins cent mille dollars US chaque année. L’inconvénient est que le projet n’a connu que des dotations budgétaires au coup par coup et de manière aléatoire. Ce qui a rendu la gestion du personnel et l’exécution des activités très ardues.
Sur les sept personnes prévues par le document de projet, quatre seulement ont été recrutées. Ces quatre personnes ont fonctionné dans une instabilité contractuelle. Quatre contrats différents pour la même personne dans une même année : un mois, un autre de trois mois et ainsi de suite…). 

Les axes stratégiques de coopération et de concentration du PNUD avec les pays. Dans le cycle de coopération précédent, les TIC constituent un axe stratégique entier alors dans le nouveau cycle ; elles sont devenues transversales.
7. Les impacts du projet

7.1. Restitution des entretiens avec quelques bénéficiaires

7.1.1. Les centres de promotion des femmes : Une expérience à généraliser
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7.1.2. La chambre de Commerce Afrasia et les centres d’information commerciale : Un chantier à consolider dans la perspective de l’entrée en vigueur des accords APE
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7.1.3. Une ébauche de perspective avec les acteurs de la politique de TIC : Améliorer la gouvernance par le truchement d’une appropriation adéquate des TIC par les cadres de l’administration


7.1.4. La position de l’Agence des NTIC


8. Les recommandations
Il est certain que le projet TICAD III, malgré les difficultés de gestion qu’il a connu  dans sa mise en œuvre, a un réel impact sur les populations et continue de susciter des espoirs au sein des populations. Pour capitaliser les acquis de ce projet nous proposons :

A l’endroit du Gouvernement :
· De bâtir un cadre institutionnel qui puisse faciliter la mobilisation des ressources pour le financement du secteur des TIC. Ce cadre devra préciser clairement le rôle de chaque acteur. Les prérogatives de mobilisation de ressources auprès des bailleurs devront être soutenues par une coordination et une stratégie définie préalablement avec des obligations de résultas. Le cadre devra séparer le rôle, la réglementation, la régulation et l’exploitation. Une telle organisation sécurisera les investissements et  les inciteront à aller vers ce secteur porteur. Il est bien entendu que la construction d’un cadre institutionnel adéquat pour l’éclosion du secteur des TIC, est une donnée importante dans le développement des TIC. L’expérience a prouvé que tous les pays qui ont mis en place un arsenal législatif, institutionnel, et réglementaire adéquat sont ceux qui sont le plus performants en la matière. C’est chez eux aussi que le secteur capte le plus d’investissement et génère plus de revenus.
· La stratégie nationale des TIC devra être raccordée aux autres orientations stratégiques nationales. Une synergie entre le DSRP et la stratégie nationale des TIC par exemple aura l’avantage de faire des TIC un instrument de réduction de la pauvreté et par ricochet pourrait faciliter les opérations de mobilisation de ressources en sa faveur.
· Des modalités de financement (budget d’investissement public, financement extérieur à rechercher…) de la dite stratégie devront être élaborées rapidement trouvées afin (pas cohérent) de ne pas faire d’elles une de plus.
· Doter toutes les institutions de la République d’un schéma directeur d’information. Ce qui permettra d’apprécier qualitativement et quantitativement les besoins actuels et les déclinés en budget programme annuel. 
A l’endroit du PNUD :

· Le PNUD doit être plus regardant sur la préparation des projets et la définition des indicateurs et faire preuve de beaucoup de rigueur dans le suivi des projets. Il est nécessaire de faire des études préalables juste après l’élaboration du projet et avant sa mise en œuvre effective. Ce qui aura l’avantage de bien cerner les facteurs de risques et d’échecs qui constitueront des menaces pour le projet. Le processus de la préparation du projet doit inclure clairement des activités d’évaluation, des risques, des menaces et des ressources conséquentes doivent être dégagées pour cette cause. Cette étude doit être faite de manière indépendante pour lui assurer toute l’objectivité requise.
· Le PNUD se doit d’engager une réflexion profonde sur la transversalité des TIC. Après la définition du nouveau cycle de programmation des activités avec le Cameroun, il est nécessaire que le PNUD s’attelle à élaborer un plan d’action allant dans ce sens. Il s’agira pour cette réflexion d’élucider comment mettre en œuvre et de manière efficiente la transversalité des TIC dans le CPO ou dans les CPAP. Dans les projets à mettre en œuvre, mettre un expert TIC, ou rassembler les activités TIC qui s’imposent et les mettre sous la forme d’un projet. Ou mettre en place carrément comme un centre de ressource TIC pour le développement qui aura la charge d’accompagner systématiquement le processus d’élaboration du CPO et des CPAP… Autant d’options qui méritent étude, analyse, réflexion, discussion de la part des autorités du PNUD et du pays.
· Pour accroître la lisibilité et la visibilité des actions du PNUD dans le pays il va falloir s’engager dans des projets beaucoup plus structurants et à résultats tangibles. 
· Dans ce sillage et dans une perspective d’amélioration de la gouvernance du pays, on pourrait par exemple imaginer que le PNUD se donne comme défi d’améliorer la gouvernance administrative et locale  par le truchement des TIC. Un Projet structurant pourrait avoir l’allure suivante : voir Ebauche de projet N 1 : En route vers la gouvernance administrative et locale.
· Dans le cadre de la réduction de la pauvreté, une autre action structurante pourrait aborder la question du genre. Le PNUD peut envisager d’accompagner le gouvernement dans la mise en place des 50 centres de promotion des femmes depuis la mise en place des infrastructures et la conception des contenus de la formation. Une collaboration avec le FENU, la BAD…peut être envisagée. Les TIC pourront être mis à contribution pour donner une qualité à la formation et réduire les coûts de fonctionnement. Les cours pourront êtres des CD ROM qui vont être projetés comme des fils  dans ces centres. Voir ébauche de projet N°2 Vers l’autonomisation des femmes au Cameroun. 
9. Exemple de projets structurants 

Ebauche de projet N° 1 :
En route vers l’autonomisation des femmes au Cameroun:

«50 Centres pour la transmission de connaissance et de savoir aux femmes»

Brève définition du projet 

Ce projet consiste à mettre à la disposition du gouvernement camerounais 5O centres de promotion des femmes dans tous les chef- lieux du Cameroun.
Objectifs du projet
Ce projet vise à contribuer à autonomiser les couches vulnérables de la population que sont les femmes et les filles frappées par la déperdition scolaire en rendant fonctionnels 50 centres de promotion de femmes. Dans ces centres, les femmes et les filles déperdues du système éducatif classique vont être formées à exercer des métiers dans des domaines comme :

· Les métiers de l’habillement,
· L’agro pastoral (pisciculture, élevage, plantation…),
· L’initiation à l’informatique,

· Education civique et morale,
· Hôtellerie, restauration, enseignement ménager,
· Initiation à la gestion d’entreprise artisanale, 
· Sensibilisation sur les grandes endémies, VIH….

Les TIC peuvent être utilisées pour réduire le coût de fonctionnement de ces centres. Elles peuvent aussi accroître la qualité des enseignements. Et par ricochet une standardisation de ces formations. Les enseignements peuvent être mis en ligne tout comme sur CD pour les localités qui ne peuvent pas avoir facilement la connexion Internet.
Les activités du projet

· La construction des centres

· Préparation des modules de formations

· Recrutement et formation des formateurs

· Préparation des outils d’apprentissage

· Commande des équipements informatiques

· Fabrication des CD ROM 

· Conception des modules Elearning…

· Déploiement des formateurs

· Déploiement des équipements et des CD ROM

· Mis en marche des centres de promotion des femmes…

Durée du projet

Ce projet ne peut pas être exécuté en moins de trois années

Mode de financement

Co financement avec : le FENU, BAD, le gouvernement du Cameroun…

Ebauche de projet N° 2 : 
Les TIC pour l’accélérer le développement local 

1. Définition du projet

Projet de développement et d’intégration des TIC au niveau des communes à travers un partenariat public -privé par la constitution d’un Groupement d’Intérêt Economique au niveau de la commune (GIE) d’intérêt public. Le GIE, dans notre contexte sociopolitique est un creuset dans lequel des organisations gouvernementales, du secteur privé, de la société civile peuvent collaborer pour des objectifs communs. Ces organisations peuvent être des personnes morales ou physiques. Elles peuvent intervenir dans les pays de la CEMAC ou dans plusieurs communes. En somme, c’est une modalité qui nous permet de mettre en œuvre la dimension inclusive du SMSI. Ce groupement, à la faveur des dispositions légales de l’intercommunalité pourra étendre ses activités sur une ou plusieurs communes si celles-ci sont d’accord.

Le Conseil d’Administration de ce GIE devra être constitué par : 

· une entreprise du secteur privée spécialisée dans les TIC, capable d’investir. Elle sera sélectionnée à partir d’un appel à candidature sérieux et rigoureux,
· la municipalité représentée par la mairie,
· l’opérateur historique des télécommunications : l’Office des Postes et Télécommunication (OPT),
· l’Etat par le truchement de la Préfecture à laquelle appartient la ou les commune(s),
· la société civile constituée d’une des ONG spécialisées et crédibles. Elles seront sélectionnées sur la base des qualifications de ces membres.

Le capital social, le fonds de roulement seraient constitués par des apports de tous ces partenaires. Nous suggérons que l’entreprise privée ait plus de la moitié des actions, 60 à 70% par exemple. 

2. Les activités du projet 

a. Préparatifs

i. élaboration d’un plan communal quinquennal de développement des TIC. Ce plan devra inclure la détermination de la solution technologique la plus fiable et la plus économique pour l’obtention des résultats suivants : 

ii. création d’un GIE communal pour exécuter les activités de développement des TIC au niveau de la commune (activités prédéfinies et prévues par le plan communal de développement des TIC).

iii. constitution du capital social et des fonds de roulement 

iv. mise en place de comités communaux de TIC représentant les forces vives de la commune

v. rédaction d’un cahier de charge pour le GIE et d’un plan d’affaire qui devra indiquer la rentabilité économique et financière du projet.

vi. sélection de l’entreprise privée qui aura la charge d’exécuter le projet

b. Exécution du projet par le GIE constitué

i. Doter chaque village de la commune d’un publiphone

ii. Doter chaque village d’au moins un point d’accès Internet

iii. Doter la commune de radio communautaire

c. Evaluation (périodique et en fin de période. Cinq ans après)

3. Résultats escomptés

Au terme de ce projet les résultats suivants sont attendus :

a. un plan communal de développement des TIC est élaboré et mis en œuvre

b. un GIE est créé pour exécuter ce plan 

c. le conseil d’administration du GIE est installé et opérationnel

d. chaque village des communes ciblées est doté d’au moins un publiphone

e. chaque village des communes ciblées est doté d’au moins un point d’accès Internet

f. chaque commune ciblée est dotée d’une radio communautaire qui émet en modulation de fréquence et sur Internet

g. un comité communal des TIC est mis sur place et opérationnel

Ebauche de projet N° 3 :
E- administration Cameroun: Les éléments d’une feuille de route


Action A1 : Evaluation du système d’information des Ministères et institutions de la République mise à jour et validation des schémas directeurs.

L’évaluation du système d’information en place dans les ministères et les autres institutions de la République permettra de déterminer les besoins de ces structures, et d’identifier les intrants nécessaires  à l’implantation et à l’exploitation d’une plate forme collaborative en réseau local au sein de chaque Ministère et sur un réseau grande distance avec les autres institutions. 

Il procèdera par un état des lieux (matériels disponibles, réseau..) pour aboutir à une identification de besoins (matériel, logiciel, formation, personnel qualifié..). Il est entendu que tous les Chefs de Service, les Directeurs Techniques, les Conseillers Techniques, les Directeurs Généraux, les Secrétaires Généraux des Ministères, les Directeurs de cabinet devront être en mesure de travailler aisément sur ce réseau informatique avec une connexion permanente à Internet. Il est à noter que dans les autres institutions de la République les schémas directeurs doivent être élaborés, validés et adoptés. 

Action A2 : Renforcement de capacité du personnel 

Cette action vise  une appropriation efficiente du système et consiste à élaborer un guide de formation précisant les besoins de formation en technologies de l’information par cible avec comme objectif primordial la mise en œuvre du système d’information automatique de suivi des décisions Gouvernementales. Ce dernier devra inclure la définition de la formation, les objectifs de la formation, les cibles, les volumes horaires, les moyens à mettre en œuvre et le profil du ou des formateur(s).

Ensuite interviendra l’organisation des formations elles-mêmes. Elle pourra se dérouler par groupe homogène. On pourra penser à des groupes des Directeurs de cabinet, des Conseillers Techniques, des Directeurs Techniques, des Secrétaires Généraux des Ministères, des Chefs de service etc.

Action A3 : Renforcement du parc informatique des structures concernées et Déploiement d’une infrastructure pour l’interconnexion de l’administration ( LAN, WAN..)

Il s’agit ici de mettre en œuvre les résultats de l’évaluation des systèmes d’information des institutions de la République. Cette action est un pré requis pour la mise en œuvre du système. Il est indiqué que les Ministères et autres institutions de la République puissent être en mesure d’exploiter le système. Il sera question ici de satisfaire les besoins en infrastructure, en équipements et autres matériels capables d’assurer une interconnexion fiable de l’administration. Ces équipements doivent en être en mesure de transporter voie, données, et images.

Action A4 : Mise en place d’outils de communication interne pour le suivi des décisions gouvernementales: 

L’acquisition et l’implantation du logiciel collaboratif de Workflow/GED (Gestion électronique de document). 

Action A6 : Base de données web dynamique  pour le suivi du personnel administratif 

Action A7 : Réalisation d’un portail web pour la réforme administrative pour la promotion de la transparence et de la bonne gouvernance

Action A8 : Mise en place des comités de gestion des systèmes d’information 

Ces comités auront la charge de suivre l’évolution des activités prévues dans les schémas directeurs d’informatisation et leur programmation au niveau du budget.

Action A9 : Mise à jour du cadre législatif, institutionnel, et réglementaire des textes fondamentaux de l’administration béninoise.
10. Annexes

10.1. Annexe 1: Listes des personnes rencontrées au cours de la mission
	Prénoms et Noms


	Titre 
	Structures

	Mme Dédé  EKOUE
	RR adjoint 
	PNUD

	M. Jean Claude NWAHA
	ARR Gouvernance
	PNUD

	Marcellin NDON NTAH
	ARR Programme
	PNUD

	M. lot TCHEEKO
	Coordonnateur du Projet TICAD III
	TICAD/PNUD

	Emmanuel MBARGA
	Chef Coopération commerciale
	MINCOMMERCE

	Dieudonné MANGA
	Directeur des Affaires Sociales
	MINPROFF

	Norbert NKUIPOU
	Directeur Infrastructures 
	MINPT

	Dr EBOT EBOT ENAW
	Directeur Général ANTIC
	ANTIC

	Mme Paulette ABENKOU EBA’A
	Directrice Générale Adjointe 
	ANTIC

	
	Premier Questeur
	Assemblée Nationale

	
	Directeur de cabinet
	Assemblée Nationale

	
	Informaticien à la questure
	Assemblée Nationale

	
	
	


10.2. Le cadre de résultat tel que présenté dans le document du projet

	Résultats escomptés tels que planifiés dans le Cadre de Résultats Pays : 

1. Amélioration de la Gouvernance et de l’information du citoyen

2. Promotion des TIC auprès des communautés rurales et Capacités nationales renforcées pour saisir les opportunités et relever les défis de     la mondialisation

3. Un secteur privé plus dynamique

	Indicateurs de Suivi tels que prévu dans le Cadre de Résultats et de Ressources Pays :

1. Niveau d’appropriation des TIC dans l’administration camerounaise

2. Niveau de partenariat d’affaires

3. Croissance du secteur privé en terme de nombre d’emplois, d’entreprises, de production, de valeur ajoutée et d’exportation

	Stratégie de Partenariat :

Les partenaires initiateurs sont : Gouvernement, PNUD, TICAD-IT

Il est envisagé de mobiliser les autres partenaires pour les ressources additionnelles (Coopération Canadienne, Coopération Belge, Coopération Sud-Sud, Union Européenne, IUT, UNESCO, TCDC, CEA, CCIMA, ONUDI, Entreprise Cameroun, Société Orange Cameroun, MTN, ….)

	Titre du Projet : Suivi TICAD III / Appui des Technologies de l’Information et de la Communication au Développement



	Objectifs Immédiats
	Produits
	Principales Activités Prévues
	Apports

	Objectif Immédiat N° 1

Utiliser les Technologies de l’Information et de la Communication et notamment des applications de E-gouvernance pour améliorer les conditions de Gouvernance démocratique et d’effectivité du processus de décentralisation. Ceci se fera à travers le renforcement des capacités de traitement, de mise à disposition et de stockage d’informations, de documents et de données officielles.


	Produit 1.1 : 

Stratégie e-gouvernance du Cameroun dans le contexte de la décentralisation / déconcentration disponible
	1.1.2 Analyse des besoins et élaboration de la stratégie d’appui
	PNUD-TRAC

GOVT

RAF

	
	Produit 1.2 :

Déploiement d’autres sites SIGIPES et des applications connexes dans d’autres ministères, avec des points d’accès dans quelques provinces pilotes effectif
	1.2.2 Acquisition et installation des équipements et applications


	

	
	Produit 1.3

Capacités des partenaires à l’appropriation du SIGIPES et ses applications connexes dans l’administration déconcentrée et les collectivités territoriales renforcées.
	1.3.2 Sous Contrats avec des prestataires de service pour la formation


	

	
	Produit 1.4

Portail du Service public Camerounais disponible
	1.4.2 Sous Contrats avec des prestataires de service


	

	
	Produit 1.5 : 

Stratégie d’intégration des TIC dans le système judiciaire Camerounais disponible
	1.5.2 Analyse des besoins et élaboration de la stratégie d’appui
	PNUD-TRAC

GOVT

RAF



	
	Produit 1.6 : 

Documents juridiques et actes judiciaires numérisés
	1.6.2 Sous Contrats avec des prestataires de service


	

	
	Produit 1.7: 

Portail d’information Judiciaire du Cameroun accessible par les citoyens


	1.7.2 Sous Contrats avec des prestataires de service


	

	
	Produit 1.8

Stratégie d’intégration des TIC dans le processus de la décentralisation disponible
	1.8.2 Analyse des besoins et élaboration de la stratégie d’appui


	

	
	Produit 1.9

Capacités des acteurs et partenaires de la décentralisation en matière des TIC renforcées.
	1.9.2 Analyse des besoins et élaboration de la stratégie d’appui

1.9.5 Sous Contrats avec des prestataires de service


	PNUD-TRAC

GOVT

RAF

	Objectif Immédiat 2

Appuyer la mise en œuvre de la stratégie du développement rural, notamment par le renforcement des capacités des zones rurales à travers les centres multimédias communautaires et les centres locaux d’information communautaire, à tirer le maximum de profit des opportunités générées par les TIC, notamment dans le cadre de la lutte contre le VIH/SIDA contribuant ainsi à l’éradication de cette pandémie qui menace sérieusement la sécurité humaine en Afrique et au Cameroun.
	Produit 2.1 

Système Intégré  électronique de lutte contre le VIH/SIDA mis en œuvre pour l’échange d’informations, de formations, d’expérience et de pratiques pour améliorer la sécurité humaine des groupes défavorisés en zones urbaines et rurales et notamment les OSC féminines 
	2.1.2 Analyse des besoins et élaboration de la stratégie d’appui


	PNUD-TRAC

GOVT

RAF

	
	Produit 2.2 

Des Centres d’information Communautaires, des radios communautaires déployés et renforcés en TIC et développement de programmes répondant aux attentes locales des groupes défavorisés en zones urbaines et rurales
	2.2.2 Acquisition et installation des équipements et applications


	

	Objectif Immédiat 3

Appuyer le développement des services à valeur ajoutée et renforcer les capacités en TIC de la Chambre de Commerce, d’Industrie, des Mines et de l’Artisanat pour recueillir, traiter et diffuser les informations sur les partenariats d’affaire dans le cadre de la Chambre de Commerce Afrique – Asie en vue d’accroître la coopération entre le Cameroun et l’Asie.


	Produit 3.1 : Offre de services et des contenus à valeurs ajoutées dans le cadre de l’appartenance à la chambre de commerce Afrique – Asie développé.
	3.1.2 Facilitation des partenariats 

3.1.3 Assistance pour le renforcement des PME/PMI 


	RAF

PNUD-TRAC

Tierces parties



	
	Produit 3.2 

Partenariats d’affaires avec l’Asie développés
	3.2.1 Promotion du transfert de technologies 

3.2.2 Formations à l’exportation vers l’Asie


	


10.3. Termes de référence de la mission

TERMES DE REFERENCE

De la Mission d’Evaluation Technique du Projet 

SUIVI DE  TICAD  III / APPUI des  TIC pour  le DEVELOPPEMENT

Titre : 
Consultant International pour l’évaluation de la mise en œuvre du projet TICAD au Cameroun

Durée : 


15 jours 

Date d’affectation : 
18 novembre au 10 décembre 2007

Lieu d’affectation :
Yaoundé – Cameroun

Langue de travail :
Français / Anglais 

I. CONTEXTE

L’analyse du contexte national et des priorités de développement, selon le Plan Commun de Pays et le Plan Cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, faite par l’équipe pays, le Gouvernement, la Société Civile et les Partenaires au Développement a fait ressortir que pour être décisif dans la lutte contre la pauvreté, le Programme de Coopération du Programme des Nations Unies pour le Développement doit se rapporter, dans les limites de son mandat et sur la base des avantages comparatifs, à des réponses ciblées du Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté (DSRP).

Les domaines de Concentration du Cadre de Coopération Pays 2003-2007 touchent la Gouvernance (démocratique et économique), l’Environnement et les Ressources Naturelles, la réduction de la pauvreté à la base. Dans la dynamique d’interventions du PNUD, dans un souci de focalisation pour plus d’impact, les Technologies de l’Information et de la Communication (TICs) sont considérées comme un thème transversal qui s’intègre en appui aux programmes/projets de Développement.

Lors de la troisième Conférence de Tokyo pour le Développement de l’Afrique qui s’est tenue en septembre 2003 au Japon et dont le Cameroun a manifesté un intérêt particulier au plus haut niveau de l’Etat, les participants ont reconnu les accomplissements du processus TICAD, notamment dans son volet d’appui des TICs pour le Développement dans le cadre de l’Initiative TICAD IT mise en œuvre dans quatre pays pilotes : Cameroun, Nigeria, Tanzanie et Zambie. Ils ont confirmé que le développement de l’Afrique doit continuer à mettre en exergue le leadership et la participation des populations au processus avec les domaines de concentration que sont la paix et la bonne gouvernance, la sécurité humaine, le respect de la différence et de la diversité d’identité. Ils se sont engagés à soutenir l’appropriation par l’Afrique de son processus de développement, notamment par la mise en œuvre du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD).

Le projet  Suivi TICAD III/Appui des TIC pour le Développement est mise en œuvre au Cameroun depuis 2005 et a pour but :

· appuyer le Gouvernement dans l’élaboration d’une de politique nationale en TIC, dans le cadre du programme d’assistance du PNUD en vue de lutter plus efficacement contre la pauvreté et mieux s’intégrer dans l’économie globale.

· renforcer les capacités humaines et institutionnelles en vue de l’appropriation des TICs dans les secteurs variés de la vie publique notamment l’éducation, la formation, la santé, …

· appuyer la mise en œuvre d’applications liées aux TICs notamment un appui au secteur privé à travers la mise en place et le suivi du nœud TICAD Exchange sous régional en partenariat avec la Chambre de Commerce des Industries, des Mines et de l’Artisanat (CCIMA), dans le cadre de la Chambre de Commerce Afrique – Asie en vue d’accroître la coopération d’affaires entre l’Afrique et l’Asie en tant qu’un des objectifs poursuivis par le processus TICAD. 

Dans le souci de mesurer l’impact du projet dans la réalisation des défis ci-dessus indiqués, le PNUD lance un avis d’appel à candidature international en vue du recrutement d’un consultant devant conduire l’évaluation technique du projet tel que mise en œuvre dans la période de 2005 à 2007.

II. RESPONSABILITES

Le Gouvernement du Cameroun et le PNUD ont formulé un Programme de Coopération 2003-2007 qui tient compte des priorités du Gouvernement en terme de réduction de la pauvreté, en rapport avec les orientations du Document de Stratégie de Réduction de Pauvreté, en liaison avec l’initiative PPTE, les différents Plans et Cadres Régionaux (NEPAD, CEMAC), le Plan Cadre des Nations Unies et Objectifs de Développement pour le Millénaire.

La mission du consultant doit essentiellement se focaliser sur les points majeurs suivants :

· Examiner la pertinence de la conception et de la formulation du projet ainsi que son adéquation avec les objectifs recherchés ;

· évaluer l’efficience du processus de mise en œuvre du projet en comparant les résultats obtenus aux produits attendus ainsi que les modalités d’utilisation des ressources humaines, financières et autres ;

· évaluer les progrès accomplis dans l’obtention des effets, eu égard au contexte de développement (complémentarité avec les actions soutenues par d’autres partenaires, coordination avec le Gouvernement et d’autres partenaires, …)

· Evaluer les impacts directs et indirects ainsi que les acquis positifs du programme ;

· tirer des leçons et formuler des recommandations concrètes à l’attention du PNUD, du Gouvernement et de toutes les parties prenantes pour la suite des opérations.

Plus spécifiquement, la mission d’évaluation devra apporter des réponses aux considérations ci-après énumérées : 

· Le problème de développement que le projet était censé résoudre était-il clairement spécifié et l’approche pertinente ?

· Les bénéficiaires et les personnes concernées par la mise en œuvre du projet étaient-ils clairement identifiés ?

· Les produits et les effets attendus étaient-ils exprimés de façon explicite, précise et mesurable ?

· La contribution des différents partenaires était-elle de nature à faciliter l’atteinte des résultats attendus ? 

· Les produits et les effets étaient-ils réalisables et la relation entre effets, produits, activités, inputs était-elle claire, logique, eu égard au temps et ressources disponibles ?

· Un plan de travail était-il joint au document de projet et a t-il été respecté ?

· La qualité, la conduite des activités dans les délais et la mise à disposition des instruments de gestion du projet ont-elles été respectées ?

· La qualité et la pertinence du système de suivi évaluation et d’appui technique étaient-elles appropriées ?

· Les produits attendus ont-ils été réalisés de façon effective et efficiente ?

· Les effets attendus ont-ils été réalisés ?

· Quels sont les effets sur les groupes/institutions bénéficiaires ?

· Quelle est la situation des résultats (effets et produits) ?

III. RESULTATS  ATTENDUS
A l’issue de cette mission, le consultant devra soumettre au PNUD, un rapport technique donnant les réponses aux préoccupations précédentes. L’évaluation devra référencer toutes les leçons qui pourront être tirées de l’expérience de la mise en œuvre du Projet : notamment ce qui a bien marché et peut servir dans la mise en œuvre d’autres projets, et, ce qui n’a pas marché pour éviter de le répéter dans le futur. Le rapport devra faire ressortir des propositions d’utilisation des TIC en tant qu’outil d’appui à la gouvernance démocratique.  

IV.  QUALIFICATIONS ET EXPÉRIENCES
Être titulaire d'une maîtrise en technologies ou gestion de l'information, ou dans d'autres domaines connexes, comme la science de l'information, l'informatique et les télécommunications ; justifier d'un minimum de 10 ans d'expérience professionnelle en matière de technologies de l'information et avoir une bonne connaissance des politiques et stratégies d’intégration des TIC pour le développement, particulièrement en Afrique.
V. MODALITES D’EXECUTION

Le consultant travaillera  à Yaoundé et en étroite collaboration avec le Représentant Résident Adjoint, l’Assistant au Représentant Résident en charge de l’Unité Gouvernance au PNUD et le Coordonnateur National du Projet TICAD. Il pourrait se rendre dans d’autres sites en provinces. Il rendra régulièrement compte de l’état d’avancement de la Mission au Représentant Résident Adjoint et soumettra avant son départ une version provisoire de son rapport au Représentant Résident du PNUD. 

La durée de la mission est de 15 jours ouvrables et requiert la présence effective du consultant sur cette durée ainsi que la présentation et le dépôt  du rapport final de mission.

Le Coordonnateur National du Projet est responsable de la facilitation de sa mission (information, documentation, déplacements, installation) ; le PNUD se chargera des aspects administratifs de la mission (Rendez-vous avec l’administration et les bailleurs, paiements, etc.) ainsi que l’encadrement global.

La mission sera prise en charge par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) à travers le projet TICAD III

VI. CONNAISSANCES LINGUISTIQUES
Pour la présente consultation, une excellente connaissance du Français écrit et parlé est nécessaire. La connaissance de l’anglais est un atout.

10.4. Bibliographie
· Le document du projet TICAD III Appui des TIC au Développement

· Le rapport trimestriel sur l’exécution du projet

· Le compte rendu de la réunion d’orientation des activités du projet

· Les états financiers : budget et état des dépenses

· Le décrets et arrêtés portant fonctionnement et organisation des ministères 

· Les correspondances des bénéficiaires

· Les contrats du personnel



….L’évaluation est une appréciation systématique et objective d’un projet, d’un programme ou d’une politique, en cours ou terminé, de sa conception, de sa mise en œuvre et de ses résultats.





Le but est de déterminer la pertinence et l’accomplissement des objectifs, l’efficience en matière de développement, l’efficacité, l’impact et la durabilité.





Une évaluation devrait fournir des informations crédibles et utiles permettant d’intégrer les leçons de l’expérience dans le processus de décision des bénéficiaires et des bailleurs de fonds. Elle permet de déterminer la valeur et la portée d’une action de développement projetée, en cours ou achevée…





Evaluation and Aid Effectiveness, Tome 6 OCDE 2002








…Les centres de promotion des femmes constituent pour le gouvernement du Cameroun, des unités d’encadrement de proximité des femmes et des filles déperdues du système scolaire classique. Le gouvernement se base sur ces centres pour donner des formations professionnelles non conventionnelle à cette frange de la population qui devient de plus en plus importante. Ces formations leur permettent d’améliorer leur source de revenu. Les enseignements donnés portent sur les thèmes suivants :





Education civique et morale


Textile et habillement


Hôtelerie, restauration, enseignement ménager…


Agro pastorale


Initiation à la gestion à l’élaboration de business plan pour entreprise artisanale


Initiation à l’informatique…





Le taux de fréquentation de ces centres est passé de 12000 femmes en 2003 à 300.000 femmes en 2007. Ce qui amène le gouvernement à envisager de doter chaque chef-lieu d’un centre de promotion des femmes. Sur l’initiative PPTE nous dégageons déjà quelques ressources pour financer la construction et le fonctionnement de ces centres.





Après l’intervention du projet TICAD, par la formation et le don d’équipement informatique, les demandes de fréquentation de ces centres ne font que s’accroître surtout en matière d’initiation aux TIC. 





Le PNUD peut bien nous accompagner dans cette entreprise qui a une incidence certaine et rapide sur la réinsertion sociale de nos filles…





Dieudonné MANGA, Directeur des Affaires Sociales au Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille





Propos tirés de l’entretien recueillis par Isidore B. VIEIRA à Yaoundé le 28/11/2007. Entretien rentrant dans le cadre des activités de l’évaluation du projet TICAD III.
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Nous avons beaucoup de chose à faire pour que nos administrations puissent  faire usage des avantages des TIC : Nous avons besoin de relier les ministère entre eux et au réseau public. 





Nous avons besoin d’informatiser les services de l’Etat et d’installer des réseaux locaux dans ces services. 





Cette année nous avons dégagé 130.000.000 CFA pour déjà connecter certains ministères au réseau public par fibre optique, l’année prochaine nous mettrons dans ce projet 380.000.000 CFA. 





Mais nous reconnaissons que nous devons faire autrement car à ce rythme nous mettrons près de dix ans pour connecter les administrations. Quand penserons nous les applications, les formations?.





Il nous manque un vrai projet qui porte sur une vue d’ensemble de tout ce qu’il y faut faire et confier son exécution à quelqu’un qui doit rendre compte dans un délai précis. A notre avis l’Agence pour les Technologies de l’Information et de la Communication peut jouer ce rôle…





On doit cesser d’écrire des rapports pour, on doit agir maintenant…





Norbert NKUIPOU, Directeur des Infrastructures Réseaux d’Accès aux TIC au Ministère des Postes et Télécommunication





Propos recueillis par Isidore B. VIEIRA à Yaoundé le 29/11/2007. Entretien rentrant dans le cadre des activités de l’évaluation du projet TICAD III.








Le projet TICAD III a renforcé la capacité de nos entrepreneurs, et a contribué à la mise en place des Centres d’informations commerciaux spécifiques qui leur permettent d’accroître leur compétitivité et leur capacité de production. 


Il serait intéressant, dans la logique d’accroître la richesse par le truchement du secteur privé d’étendre cette expérience à toutes les villes du Cameroun par une formation massive des entrepreneurs. Ceci contribuera à valoriser les impacts de l’Application des accords APE





Par rapport aux moyens du projet qui se sont révélés très insuffisants devant l’ampleur des besoins on pourra imaginer une grande implication des organismes comme la Japan International Cooperation Agency et la Japan External Trade Cooperation





Emmanuel MBARGA, Chef Coopération commerciale au Ministère du commerce à Yaoundé





Propos recueillis par Isidore B. VIEIRA à Yaoundé le 27/11/2007. Entretien rentrant dans le cadre des activités de l’évaluation du projet TICAD III.
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Nous avons été appuyés par le projet TICAD III pour la refonte du plan NICI en stratégie et politique nationale des TIC. Le document qui est sorti est le résultat de tous les acteurs car nous avons associé toutes les institutions de la République.





Nous aimerions que le PNUD nous accompagne dans la formulation des projets et dans la mobilisation des ressources pour leurs financements.


Sur les dotations budgétaires nationales nous avons commencé déjà à faire les états des lieux dans trois axes et avec l’appui de CISCO System. Ces axes sont :


Le Egov


La mise en place d’un backbone


Le renforcement des capacités 





Monsieur le Directeur de l’Agence Nationale des TIC


Propos recueillis par Isidore B. VIEIRA à Yaoundé le 29/11/2007. Entretien rentrant dans le cadre des activités de l’évaluation du projet TICAD III.








République du Cameroun











Isidore Beau-Clair VIEIRA


Expert en Politique et Stratégies des TIC
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� OCDE 2002, , 


� Méthode mise au point par Michael Porter, professeur de stratégie d'entreprise à l'université Harvard, spécialiste de l'économie du développement et de stratégies d’entreprise





� A Handbook for Programme Managers, Results Oriented Monitoring and Evaluation, UNDP, office of evaluation & strategic planning OESP, 1997, 


� Système d’information et de gestion comptable en utilisation dans les agences des Nations Unies
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